BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 13 OCTOBRE 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Frédéric Mitterrand de nouveau éclaboussé 
Après avoir été mêlé à une affaire de pédophilie et en assurant son soutien au cinéaste Polanski, Frédéric Mitterrand pourrait bien se retrouver au centre d'une nouvelle tempête 
C'est le site Bakchich info qui révèle le scandale.

Né en 1973, à Hay Salam, quartier populaire de Salé, Abdellah Taïa est employé à la bibliothèque de Rabat. Son contact avec les livres lui ouvre les portes de l'écriture. En 2007, il publie Maroc 1900‑1960, un certain regard, écrit avec Mitterrand. L'ouvrage ne dit alors que du bien de la monarchie marocaine.

Le Marocain a toujours affirmé son homosexualité, choquant ainsi le peuple marocain.

La coopération avec Frédéric Mitterrand s'est-elle limitée à l'entreprise littéraire ? 
La participation du ministre de la culture aurait dû se limiter à une relation de coauteur. Mais le jeune Marocain a été nommé membre de la commission d’avances sur recettes au Centre national du cinéma par le ministre. Cette désignation intervient alors qu'Abdellah Taïa n'a aucune compétence pour siéger à ce poste. 
Mais plus grave alors, c'est qu'en juillet 2010, la commission, dont Abdellah Taïa est membre, accorde une avance à un jeune cinéaste, un certain ...Abdellah Taïa. 

Le film promis sera sûrement formidable, et son titre est prometteur : Sans toi, sans ton amour, sans ton corps, sans ton sexe. 

La République des copains n'a, semble‑t‑elle pas oubliée le temps de la République bannière ! Quant à la culture française, elle est une nouvelle fois traînée dans la boue par monsieur Mitterrand, dont la démission apparaît comme plus que jamais nécessaire. 
Les manifestants portent atteinte aux intérêts des salariés 
Hier, les grévistes ont défilé pour dénoncer la réformette du gouvernement sur les retraites. Plus de 300 lycées ont été perturbés. La stratégie du blocage tourne encore au désavantage du pays réel. 

En quoi le blocage est‑il contraire aux intérêts des salariés ? 
Prenons la grève des grutiers à Marseille. Depuis lundi, ils bloquent le port de Fos pour protester contre la création d’une filiale du port gérant les terminaux pétroliers. Surtout, le port est bloqué par… 36 grutiers. Ils ne sont pourtant pas à plaindre : en moyenne, ils gagnent 4.000 euros bruts par mois, pour un travail de 18 heures par semaine, agrémenté de 8 semaines de congés payés et, « naturellement », la garantie de l’emploi. On connaît pire. Un collectif animé par le patronat local a d’ailleurs lancé une publicité assez cocasse où l’on voit, sur fond d’île paradisiaque, un concours pour le "meilleur job du monde"… Lundi matin, la raffinerie de la Mède était au bord de la fermeture, faute de pétrole. Et les quelque 40.000 salariés des 3.000 entreprises travaillant sur le port de Marseille risquent de se retrouver au chômage technique. 

Ces grèves sont l'occasion de se rendre compte, une nouvelle fois, que ces syndicats, qui sont subventionnés par les contribuables, travaillent contre les salariés. Si le gouvernement veut faire œuvre utile, qu’il supprime donc les subventions publiques aux syndicats. Mais le gouvernement ne le souhaite pas car il y trouve son intérêt. 

Quel est l'intérêt du gouvernement ? 

En dénonçant uniquement l'âge du départ à la retraite, qui passera de 60 à 62 ans, les grévistes se font les complices du gouvernement. Et si les cheminots et les agents de la RATP mènent le mouvement, pas un seul des 160.000 salariés de la SNCF n'est "menacé" de partir à 62 ans comme 90% des agents de la RATP. Tous partent soit à 55 ans, soit, même à 50 ans. Ils passent sous silence le vrai problème des retraites : la démographie. Pas d'enfant, pas de retraite. 

Brèves françaises 
Sarkozy songe à un nouveau Premier ministre 
Le Président de la République songe à remplacer François Fillon à Matignon. Plusieurs noms circulent. Si l'hypothèse Alliot‑Marie a été écartée par le Président, deux noms suscitent l'intérêt de l'Elysée : Jean‑louis Borloo, ministre de l'écologie, et Bruno Le Maire, ministre de l'alimentation, de l'agriculture et de la pêche. 
Le premier permettrait de fédérer les centristes, alors que le second semble plus apte à mener Matignon, selon l'entourage du Président. 
En attendant, il serait bon que l'autorité du Président, dont la cote de popularité est descendue à 31%, se fasse respecter ailleurs que dans le jeu politique; dans les banlieues par exemple. 
Le Sénat vote un amendement sur la retraite des mères de famille 
Proposé par la majorité gouvernementale, cet amendement prévoit pour les mères nées entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955, qui ont eu trois enfants et ont interrompu leur activité professionnelle de continuer à percevoir leur retraite sans décote à 65 ans. 

Seuls les sénateurs communistes et issus du Parti de gauche ont voté contre. 
Saluons cette mesure familiale, aussi minimaliste soit‑elle. 
Sarkozy : tentative de contre‑feu médiatique 
Hier, Nicolas Sarkozy recevait des députés UMP. Le chef de l'Etat n'a pas évoqué la grève contre la réforme des retraite. 

Sarkozy a annoncé aux députés une grande réforme fiscale en 2011, sur le patrimoine. Il reprend le thème de l'amendement d'une centaine de députés UMP pour supprimer l'ISF et le bouclier fiscal. 

Cela fait plusieurs semaines que le bouclier fiscal était évoqué par les médias. Mais, cela n'a pas suffi à détourner l'opinion publique de la loi réformant les retraites. Désormais, l'exécutif veut mettre en cause l'Impôt de Solidarité sur la Fortune. Cet impôt contre les riches, est très marqué idéologiquement. L'annonce de sa suppression est censée attirer toute l'attention de l'opinion publique et des médias. L'effet recherché n'est pas manifeste. 
La propriété, un obstacle pour l'emploi 
C'est la conclusion faite par le Conseil d'analyse stratégique. 

Le rapport relève d'une part que les propriétaires seraient moins enclins à la mobilité professionnelle. D'autre part, le marché locatif souffrirait de la propriété privée, et il serait difficile pour un locataire, plus mobile donc, de trouver un logement. 
Pour remédier à cela, le Conseil propose de « transférer les droits de mutation sur la taxe foncière » sans augmentation de la pression fiscale et d'« autoriser la déduction des loyers payés par les locataires bailleurs des loyers reçus pour encourager les mobilités résidentielles ». 
Bref, l'emploi l'emploi l'emploi, et qu'importe les racines ! 
France 24 émet en arabe pour satisfaire les nombreux Arabes de France 
La chaîne de télévision d'informations France 24, qui émet à partir d'hier 24 heures sur 24 en langue arabe, veut "mieux faire connaître la France au monde arabe" et entend aussi "répondre aux attentes des communautés arabophones de France". 

Selon la directrice de la rédaction du pôle arabophone, "ces communautés" auront ainsi "la possibilité de regarder une chaîne de leur pays dans leur langue d'origine". 

La téléréalité améliore son audience 
par le mariage arrangé 
Nouveau scandale pour les producteurs de téléréalité après l'annonce en direct faite à une candidate italienne de la mort de sa fille. C'est l'ex‑participante à l'émission Secret Story, Amélie, qui s'est confiée au journal « Voici ». 
Rappel des faits : Amélie, alors encore dans l'émission, et Senna, jeune homme rencontré à l'occasion, se marient en direct. Mariage annoncé et mis en scène par la production de TF1. 

Mais voilà, éliminée, Amélie confie à Voici que ce mariage n'était pas voulu, qu'il avait été demandé par TF1. 
Le jour de la célébration, l'émission a battu son record d'audience pour cette saison.

Il serait peut‑être temps d'éteindre les télévisions...

Vente illégale d'un patrimoine public 
La chapelle de l'ancien hôpital Laënec se trouve en plein Paris, près de la Rue du Bac dans le VIIe arrondissement. Elle a été vendue avec les bâtiments anciens qui l'entourent à un promoteur, la Cogedim, travaillant pour l'assureur Allianz. Le site « la tribune de l'art » dénonce une aliénation illégale d'un patrimoine public classé monument historique. 

En effet le promoteur en question projette de remplir ce terrain du plus possible de mètres carrés. Il considère que la chapelle deviendra un espace privé et laïc. Didier Ryckner souligne que c'est illégal. Les œuvres d’art de la chapelle ne seront plus visibles par le public. La chapelle était un lieu de culte, la mairie avait promis qu'elle le resterait et l'évêché de Paris ne l'a pas désaffectée. 

Projets socialistes pour l'Ecole 
Le PS promet de supprimer la réforme du primaire alors qu'elle proposait d'apporter un peu plus de connaissances mieux structurées. Il parle aussi de supprimer les grandes écoles et les prépas. Le blog de Jean‑Paul Brighelli, défenseur d'un enseignement qui transmette des connaissances critique aussi le choix de Bruno Julliard. Il proposerait un collège qui serait, je cite : « Un club med du pauvre » diversifié et primarisé et livré à ceux qui s'exprimeront sur le dos de leurs camarades. Rappelons que Bruno Julliard est un opportuniste redoutable. Dirigeant le syndicat prétendument représentatif des étudiants, l'UNEF a approuvé la vague des blocages de facs et les tentatives pour fausser le résultat des élections étudiantes suivantes. 

Brèves internationales 
Désinformation autour du traitement d'un patient par des cellules embryonnaires 
Des médecins américains ont réalisé une première mondiale en traitant un patient avec des cellules‑souches embryonnaires humaines dans le cadre d'un essai clinique approuvé par les autorités. 

Ce que ne dit pas le rapport de cet essai, c'est l'efficacité d'un tel traitement (et pour cause, il s'agit d'évaluer la tolérance du patient à ces cellules dérivées de cellules‑souches embryonnaires). Le rapport ne dit pas non plus combien d'embryons ont été massacrés pour obtenir ces cellules‑souches. 

Brésil : le second tour de la présidentielle se joue autour de l'avortement 
Marina Da Silva avait créé la surprise au premier tour en remportant plus de 19% des suffrages. Ancienne ministre du gouvernement Lula, elle avait démissionné et a milité contre la légalisation de l'avortement. Bien qu'elle n'ait pas pu se maintenir au second tour, son thème de campagne est au coeur du débat. Si le président Lula n'a pas pu légaliser l'avortement, grâce à la résistance de l'Eglise catholique, sa dauphine Dilma Rousseff s'était prononcée pour sa légalisation. Aujourd'hui, elle fait marche arrière. Son adversaire a dénoncé cette ambiguïté lors du premier débat télévisé dimanche soir. Il a accusé d'emblée Mme Rousseff d'avoir "deux visages" : "Vous étiez en faveur de la légalisation de l'avortement en 2007, et plus maintenant." 

Démission de plusieurs hauts magistrats turcs 
Le président et six membres du Conseil supérieur de la magistrature turque, chargé de nommer les juges et procureurs de haut rang, ont annoncé leur démission pour protester contre la vaste réforme judiciaire voulue par le gouvernement islamo‑conservateur. 

Cette démission intervient après le référendum de septembre dernier où près de 60% des Turcs s'était prononcés en faveur de la réforme judiciaire voulue par le parti gouvernemental AKP. 
L'une des dispositions les plus contestées concerne les changements, au profit du pouvoir, dans la composition de la Cour constitutionnelle et du Conseil supérieur, deux institutions qui étaient en conflit avec le parti gouvernemental. 

Avec la réforme, le nombre de juges au Conseil supérieur de la magistrature passera de 7 à 21. Selon les membres démissionnaires, cela permettra au pouvoir de contrôler le pouvoir judiciaire. 
Internet support de la dissidence en Chine 
La Chine vient de bloquer Twitter, première plate-forme mondiale de blogues, des petits sites Internet. 

Lundi, l'épouse du dernier prix Nobel de la paix l'avait utilisée. Elle y indiquait sa mise en résidence surveillée. 

D'autres réseaux sociaux en Chine existent. Les 420 millions d'internautes chinois animent des dizaines de millions de blogues. Ils ont un rôle politique. En juillet, la mobilisation des animateurs des blogues avait arrêté les poursuites judiciaires contre un journaliste. Ils avaient dénoncé un cas de corruption. 
La ville de Rome crée des "berceaux pour la vie" 

42 berceaux seront installés dans des pharmacies à Rome. Pour garantir l’anonymat aux mères qui y abandonneront leur enfant, la pièce jouxtant la pharmacie disposera d’une entrée indépendante. Après une minute, une alarme se déclenchera dans la pharmacie. Le personnel en service appellera une ambulance spécialisée. L’enfant sera conduit dans un hôpital où il recevra tous les soins et les attentions qui lui sont dus.  
Puis, un fonctionnaire lui donnera un prénom et un nom. Le tribunal pour mineurs lui choisira un couple cherchant à adopter. 

L'objectif de ces « berceaux pour la vie » est de sauver le plus grand nombre possible de bébés abandonnés par des mères en détresse qui veulent garder l’anonymat. 

De nouvelles critiques des journalistes 
Un article de la fédération de blogs critiques québécois « la république des bananes » démonte la propagande anti conservateurs aux Etats‑Unis. Sarah Palin a été accusée d’une conjuration des idiots pour avoir dit qu’elle voyait la Russie depuis ses fenêtres. Mensonge pur et simple. Sa déclaration d’origine disait qu’on voit l’extrémité de la Russie depuis une des îles de l’Alaska. 

Le journaliste Erwan Gaucher déclare : A force de ne plus systématiquement vérifier et remettre en cause la parole publique, les journaux ont été supplantés par le web. 

Olivier Besancenot n’est par exemple pas contredit à l’antenne quand il déclare : « il y a une toute petite minorité de salariés qui arrivent à faire les 37,5 annuités ». Le véritable chiffre est de 60%, ce qui n’est plus vraiment une « toute petite minorité ». 

La bonne nouvelle du jour 
Les secouristes chiliens sont actuellement en train de remonter à la surface les 33 mineurs sous terre depuis le 5 août. Un mineur est déjà ressorti grâce à une nacelle métallique treuillée par une grue, à travers un puits de secours de 622 m de long et 66 cm de diamètre. 

Nous fêtons aujourd'hui saint Edouard le Confesseur, roi d'Angleterre du XIe siècle 
Il fut célèbre par son désintéressement et par sa charité envers les pauvres. Lors de son voyage en Angleterre en septembre, Benoît XVI a déclaré aux Anglicans que saint Edouard "demeure un modèle de témoignage chrétien et un exemple de cette vraie grandeur à laquelle le Seigneur appelle ses disciples […] : la grandeur d’une humilité et d’une obéissance fondées sur l’exemple même du Christ". 

